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Nucléaire Fessenheim : l’intersyndicale
refuse de rencontrer un conseiller de
Hollande
L’intersyndicale de Fessenheim, opposée à la fermeture de la centrale
nucléaire alsacienne —une promesse de campagne de François Hollande— a
refusé samedi de rencontrer « un énième conseiller » du président en marge
de sa visite à Colmar.

« L’intersyndicale n’a pas donné suite aujourd’hui (samedi) à une réunion avec un énième conseiller
qui de toute manière n’a rien à lui dire. Le message de l’intersyndicale est simple, sans ambiguïté,
c’est +NON A LA FERMETURE DE FESSENHEIM+ », a-t-elle fait savoir dans un communiqué.

« Ce n’est pas à un conseiller que l’intersyndicale veut porter ce message, c’est à François Hollande
lui-même (...) Il est plus facile pour lui d’inaugurer un musée et plus facile de décorer Gilbert Meyer
(le maire de Colmar, ndlr) au milieu d’une assistance bien choisie que de faire face à des salariés qui
perdent leur emploi », écrit l’intersyndicale.

Ce refus intervient alors qu’EDF a présenté jeudi une réduction de 5% de ses effectifs en France sur
trois ans. Sur un effectif annoncé de 67.000 salariés en France, cela reviendrait à une réduction de
3.350 postes. Les syndicats font part, eux, de « jusqu’à 4.200 postes » supprimés.

Le président français avait reconnu pour la première fois dans un entretien publié en septembre que
Fessenheim ne fermerait pas en 2016, confirmant l’abandon de sa promesse de 2012.

Dans une lettre ultérieure, la ministre de l’Ecologie Ségolène Royal avait cependant demandé à EDF
d’entamer la procédure de fermeture de Fessenheim d’ici « la fin juin 2016 ».

L’arrêt définitif des deux réacteurs alsaciens -les plus vieux encore en activité en France- est
réclamée de longue date par les militants antinucléaires.
Ces derniers ont eux accepté de rencontrer un conseiller élyséen à Colmar, afin de connaître « les
actions concrètes engagées pour une fermeture rapide, définitive et irréversible de la
centrale », selon André Hatz, porte-parole de Stop Fessenheim.



« Ce que nous avons obtenu, c’est la répétition de l’affirmation que c’est bien Fessenheim qui sera
fermée, quelque chose que nous savions déjà », a-t-il dit à l’AFP. Mais « nous avons demandé des
précisions sur le calendrier et n’avons pas obtenu de réponse réellement concrète ».

Dans un communiqué, l’association a souligné que ses « inquiétudes quant à la dangerosité de la
centrale alsacienne restent inchangées ».


